
Du 3 au 10 décembre, reprenez la main sur l’avenir de la profession

PROTÉGERPROTÉGER

DÉFENDRE NOTRE MODÈLE, NOTRE MÉTIER, 
CELLES ET CEUX QUI ASSURENT LA SÉCURITÉ

Le modèle ICNA est un bien précieux qui repose sur un cadre collec�f : un niveau de qualifica�on et de 
responsabilité parmi les plus élevés de la fonc�on publique, une organisa�on adaptée aux réalités opéra�on-
nelles et un statut garan�ssant les condi�ons nécessaires à l’exercice de nos missions de sécurité.

Ce modèle est aujourd’hui fragilisé : mesures d’individualisa�on, surveillance tous azimuts dispropor�on-
née, désengagement face aux a�aques média�ques et aux risques juridiques etc. Accepter tous ces reculs 
sous prétexte qu’on ne pourrait « pas dire non » a été une erreur stratégique majeure.

Protéger les ICNA, c’est défendre un socle commun qui permet à chacun d’exercer ses compétences et ses 
responsabilités avec sérénité. C’est préserver le collec�f, garan�r la protec�on sociale et juridique des agents 
et refuser la mise sous pression permanente et la suspicion généralisée mise en place par
la DSNA.

À travers son Pacte des 20 mesures, l’UNSA-ICNA propose de préserver le modèle 
construit de haute lu�e par nos anciens et de renforcer les protec�ons
collec�ves des ICNA :

Le travail en équipe est un pilier historique du modèle ICNA et le premier fondement de 
nos condi�ons de travail. Il ne s’agit pas d’un héritage dépassé : le collec�f est un élément 
essen�el de sécurité, de transmission des compétences et de sérénité opéra�onnelle.

Depuis plusieurs années, la baisse des effec�fs, les logiques de performance qui prennent 
le pas sur la sécurité et l’échec de la stratégie de modernisa�on technique pousse la DSNA 
à une recherche d’individualisa�on croissante pour accroître la flexibilité.

Par ailleurs le travail en pôle instauré par la Protocole pour les listes 6 et au-delà n’est pas 
du travail en équipe, il ne doit pas être étendu.

Les ICNA n’ont pas à subir les conséquences des erreurs stratégiques majeures des mana-
gers de la DSNA en ma�ère d’effec�fs et d’échec de conduite des projets techniques.

L’UNSA-ICNA revendique : Le main�en du travail en équipe partout où il est pra�qué comme prin-
cipe fondamental, l’arrêt des mesures d’individualisa�on et des effec�fs compa�bles avec les 
exigences de sécurité et de performance.

13 octobre 2026
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Préserver le travail en équipe13
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Préserver le travail en équipe

Du 3 au 10 décembre 2026, reprenez la main sur l’avenir de notre profession avec le pacte de l’UNSA-ICNA

Élections professionnelles 2026 C’EST VOUS QUI DONNEZ LE CAP !

Le pacte des 20 mesures 
de l’UNSA-ICNA
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Comme le rappellent les derniers rapports sortis, 
le travail en équipe constitue l’un des piliers histo-
riques du modèle ICNA et le premier fondement de 
nos conditions de travail.

Il ne s’agit pas d’un héritage dépassé : le collectif est 
un élément essentiel de sécurité, de transmission 
des compétences et de sérénité opérationnelle.

Il est d’ailleurs révélateur que, malgré des résultats 
très dégradés au baromètre social 2025, les notions 
de collectif et de travail en équipe restent parmi les 
rares points encore positivement identifiés.

Or depuis plusieurs années, la baisse des e�ectifs, les logiques de performance qui prennent le pas sur la 
sécurité et l’échec de la stratégie de modernisation technique fragilisent progressivement ces équilibres.

Pensant compenser durablement le sous-e�ectif par des gains capacitaires techniques qui ne se sont 
jamais concrétisés, la DSNA a progressivement ouvert la voie à une individualisation croissante de l’or-
ganisation du travail pour accroître la flexibilité.

Le Sénat et la Cour des Comptes, toujours dans la même rengaine, accusent le travail en équipe d’un 
manque de fléxibilité malgré les évolutions et les dispositifs récents accompagnés par les signataires 
du protocole. Ces mesures ont déjà a­aibli le travail en équipe et les conclusions des rapports laissent 
désormais craindre sa remise en cause au profit de l’individualisation généralisée. 

Le travail en pôle a été instauré pour les listes 6 et au-delà. La programmation prévoit de faire travailler 
un pôle 4 jours sur 6, sans prévisibilité pour le contrôleur qui ne connaît ses 3 jours travaillés qu’une fois 
le tableau de service publié. Les contraintes horaires sont calculées de manières individuelles (1420h). 
Le travail en pôle n’est pas du travail en équipe, il ne doit pas être étendu.

L’UNSA-ICNA refuse tout nouveau recul du travail en équipe. Les contrôleurs n’ont pas à subir les 
conséquences des erreurs de gestion des e­ectifs ou des choix stratégiques de l’administration.

L’UNSA-ICNA revendique :

• Le maintien du travail en équipe partout où il est pratiqué comme principe fondamental 
de l’organisation du travail des ICNA.

• L’arrêt du déploiement des mesures qui visent l’individualisation.

• Des e­ectifs compatibles avec les objectifs de sécurité et de performance a�chés.

13 juillet 2026

NOS REVENDICATIONS



La prévoyance n’est pas un simple complément, c’est une protec�on indispensable face à des risques 
dont personne n’est exempt. Lorsque la maladie ou l’incapacité frappe, il faut pouvoir se consacrer à 
l’essen�el, se soigner, sans avoir l’inquiétude supplémentaire des conséquences financières à gérer. La 
prévoyance nécessite donc des garan�es fortes.

La protec�on sociale doit être à la hauteur des contraintes du mé�er. Pour les ICNA, dont la rémunéra-
�on repose majoritairement sur des primes, les conséquences financières par�culièrement lourdes.

En nous imposant un tel déséquilibre entre les parts indiciaires et indemnitaires de nos rémunéra�ons, et faute de parvenir 
à équilibrer ce ra�o, la prévoyance devrait être l’affaire de notre administra�on alors que ce coût est aujourd’hui supporté 
en quasi-totalité par l’agent lui-même.

L’UNSA-ICNA revendique : Un contrat de prévoyance obligatoire pour tous les ICNA, intégralement financé 
par la DGAC via un accord collec�f spécifique à la DGAC. Les ICNA ont doit à des garan�es statutaires ou assu-
ran�elles perme�ant de maintenir le revenu total en cas d’incapacité, d’invalidité ou de perte d’ap�tude.

Élec�ons professionnelles 2026 C’EST VOUS QUI DONNEZ LE CAP !

Obtenir le financement intégral de la prévoyance par la DGAC16
MESURE

Les risques psychosociaux (RPS) et les violences sexistes et sexuelles (VSS) cons�tuent un enjeu de 
santé. La préven�on de ces situa�ons doit avant tout passer par une poli�que ambi�euse de sensibilisa-
�on et de forma�on des agents, afin de favoriser une prise de conscience collec�ve et individuelle des 
comportements inacceptables qui doivent être comba�us et éradiqués.

Mais le signalement doit également pouvoir être effectué dans un cadre sécurisé, confiden�el et 
anonyme.  Il est donc essen�el de me�re en place des disposi�fs perme�ant de limiter toute souffrance supplémentaire 
liée aux démarches de signalement ou d’accompagnement.

L’expérience de l’ENAC montre l’intérêt d’un tel disposi�f, avec une plateforme perme�ant aux agents de disposer d’un 
espace de signalement iden�fié.

L’UNSA-ICNA revendique : La créa�on d’une plateforme numérique et téléphonique DGAC dédiée au signa-
lement anonyme des RPS et des VSS afin de perme�re à chaque vic�me de bénéficier d’un canal de déclara-
�on sécurisé, accessible et protecteur.

Me�re en œuvre une plateforme de signalement des 
risques psychosociaux et des violences sexuelles et sexistes

18
MESURE
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Alors que l’exercice de nos missions exige sérénité et confiance, les ICNA se retrouvent désormais de plus 
en plus exposés juridiquement, administra�vement et média�quement. La judiciarisa�on de notre 
mé�er a franchi un cap alarmant ces dernières années. A l’inverse, l’administra�on a progressivement 
abandonné son rôle protecteur. 

Les ICNA doivent pouvoir exercer leurs missions avec la cer�tude d’être défendus lorsqu’ils agissent dans le cadre de leurs 
fonc�ons et des moyens mis à leur disposi�on. 

Par ailleurs, face au nouveau risque d’un li�ge avec son administra�on, auquel chaque ICNA peut être confronté,                           
l’UNSA-ICNA inclut désormais, pour tous ses adhérents, un contrat de protec�on juridique professionnelle.

L’UNSA-ICNA revendique : La mise en place d’un contrat collec�f de protec�on juridique pour tous les ICNA 
couvrant les li�ges administra�fs, disciplinaires et judiciaires liés à l’ac�vité professionnelle, et le rétablisse-
ment d’une véritable culture de protec�on des opéra�onnels au sein de la DSNA.

Me�re en œuvre un contrat collec�f de protec�on juridique 
professionnelle pour que chaque ICNA puisse se défendre

19
MESURE

Mettre en œuvre un contrat collectif 
de protection juridique professionnelle

pour que chaque ICNA puisse se défendre

Du 3 au 10 décembre 2026, reprenez la main sur l’avenir de notre profession avec le pacte de l’UNSA-ICNA
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Le pacte des 20 mesures 
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Alors que l’exercice de nos missions exige sérénité et 
confiance, les ICNA se retrouvent désormais de plus 
en plus exposés juridiquement, administrativement et 
médiatiquement. La judiciarisation de notre métier 
a franchi un cap alarmant ces dernières années.

Que se passe-t-il quand l’administration refuse tout 
recours ? Pouvons-nous nous reposer sur la seule 
protection fonctionnelle due à un agent public, 
après avoir constaté que l’administration la lui refuse 
dès qu’elle trouve le non respect du moindre alinéa 
de la moindre note de service, parmi la montagne 
de normes et de règles auxquelles les contrôleurs 
doivent se conformer ? L’UNSA-ICNA juge que non.

Dans une société de plus en plus individualisée et judiciarisée, l’administration n’hésite plus à imposer 
ses décisions, assumant de ne laisser aux agents qu’une procédure auprès d’un tribunal administratif 
comme seul recours, cherchant à dissuader toute contestation.

Au cours de la mandature écoulée, la DSNA a fait le choix de placer la performance au sommet de ses 
priorités. Toujours plus de trafic, toujours plus de flexibilité, toujours plus de contraintes opérationnelles : 
la pression exercée sur les agents n’a cessé d’augmenter. Or cette intensification des exigences 
accroît mécaniquement les risques pris par les opérationnels. Dans le même temps, l’administration a 
progressivement abandonné son rôle protecteur. Les épisodes récents ont profondément marqué les 
ICNA : communication à charge dans la presse, instrumentalisation médiatique de certains événements, 
rapports orientés et téléguidés visant davantage à attaquer et jeter le discrédit sur notre profession.

Pour répondre à ce nouveau risque d’un litige avec son administration, auquel chaque ICNA peut 
être confronté, l’UNSA-ICNA inclut désormais, pour tous ses adhérents, un contrat de protection 
juridique professionnelle. Ce contrat est une première étape dans la construction d’une politique de 
protection juridique collective. Les ICNA doivent pouvoir exercer leurs missions avec la certitude d’être 
défendus lorsqu’ils agissent dans le cadre de leurs fonctions et des moyens mis à leur disposition. 

L’UNSA-ICNA revendique :

• La mise en place d’un contrat collectif de protection juridique pour tous les ICNA couvrant 
les litiges administratifs, disciplinaires et judiciaires liés à l’activité professionnelle,

• Le rétablissement d’une véritable culture de protection des opérationnels au sein de la DSNA.

9 juillet 2026

NOS REVENDICATIONS

Mettre en œuvre une plateforme de 
signalement des risques psychosociaux 

et des violences sexuelles et sexistes
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Les risques psychosociaux (RPS) constituent un 
enjeu majeur de santé au travail. Ils recouvrent les 
atteintes à la santé physique et mentale des agents liées 
notamment aux conditions d’emploi, à l’organisation 
du travail, aux relations professionnelles ou encore 
aux pratiques managériales.

Les violences sexistes et sexuelles (VSS) regroupent 
quant à elles l’ensemble des propos, comportements 
ou actes dirigés contre une personne en raison de son 
sexe ou de son genre, fondés sur des stéréotypes ou 
des rapports de domination. Elles incluent également 
tout acte à caractère sexuel commis sous la contrainte, 
la menace, la violence ou la surprise. Ces faits peuvent 
relever à la fois de sanctions disciplinaires et de 
poursuites pénales.

La prévention de ces situations doit avant tout passer par une politique ambitieuse de sensibilisation 
et de formation des agents, afin de favoriser une prise de conscience collective et individuelle des 
comportements inacceptables qui doivent être combattus et éradiqués.

Cependant, la prévention ne peut se limiter à cette seule dimension. Lorsqu’un agent est victime de RPS 
ou de VSS, engager une démarche de signalement demeure souvent di�cile et éprouvant. Il est donc 
essentiel de mettre en place des dispositifs permettant de limiter toute sou�rance supplémentaire 
liée aux démarches de signalement ou d’accompagnement.

Chaque victime doit pouvoir accéder facilement à un dispositif simple, sécurisé et confidentiel, lui 
permettant d’e�ectuer un signalement sans crainte ni appréhension. Dans ce cadre, la garantie de 
l’anonymat constitue un élément indispensable.

L’ENAC est précurseure dans ce domaine et a mis en place depuis plus d’un an ce type de dispositif. Les 
retours d’expérience sont positifs et il y a en moyenne 1 à 2 signalements par mois.

L’UNSA-ICNA revendique :

• La création d’une plateforme DGAC de signalement anonyme, numérique ou téléphonique, 
dédiée aux situations de risques psychosociaux et de violences sexuelles ou sexistes, afin de 
permettre à chaque victime de bénéficier d’un canal de déclaration sécurisé, accessible et 
protecteur.

27 août 2026

NOS REVENDICATIONS

Obtenir le financement intégral 
 de la prévoyance par la DGAC
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La réforme de la Protection Sociale Complémentaire 
a constitué un tournant majeur dans la participation 
de l’État employeur à la complémentaire santé 
de ses agents, puisque dorénavant la moitié de 
la cotisation du panier de soins de notre contrat 
collectif santé est prise en charge par la DGAC.

Avec une décennie de retard, l’État s’est donc enfin 
résolu à appliquer à ses agents un dispositif qu’il avait 
pourtant imposé aux entreprises, dont bénéficiaient 
déjà tous les salariés mais pas les fonctionnaires.

L’e�ort que l’État a su s’imposer sur le volet santé, 
la DGAC doit maintenant le faire en prévoyance.

Chacun doit comprendre que la prévoyance n’est pas un simple complément, c’est une protection 
indispensable face à des risques dont personne n’est exempt. Lorsque la maladie ou l’incapacité 
frappe, il faut pouvoir se consacrer à l’essentiel, se soigner, sans avoir l’inquiétude supplémentaire des 
conséquences financières à gérer. La prévoyance nécessite donc des garanties fortes.

Avec une rémunération composée majoritairement de primes, les conséquences financières d’un arrêt 
de longue durée, d’une invalidité ou d’une perte d’aptitude au travail peuvent être extrêmement lourdes.  
En nous imposant un tel déséquilibre entre les parts indiciaires et indemnitaires de nos rémunérations, 
et faute de parvenir à équilibrer ce ratio, la prévoyance devrait être l’a�aire de notre administration 
alors que ce coût est aujourd’hui supporté en quasi-totalité par l’agent lui-même.

Pour l’UNSA-ICNA, la protection des personnels fortement exposés aux risques spécifiques du 
métier et de ses contraintes doit être assumée par l’employeur.

17 septembre 2026

NOS REVENDICATIONS
L’UNSA-ICNA revendique :

• Un accord collectif spécifique à la DGAC permettant la conclusion d’un contrat de prévoyance 
à adhésion obligatoire pour tous les ICNA pris en charge intégralement par la DGAC.

• Un haut niveau de couverture, statutaire ou assurantielle, garantissant le maintien total des 
revenus en cas d’incapacité, d’invalidité ou de perte d’aptitude.
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